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Contre-espaces d’une économie créative 
et populaire 
Sans organisation de base, il n’y a pas de justice sociale. Il s’agit de prendre tous les aspects de la réalité 
auxquelles sont confrontés les plus démunis. Sans organisation de base, il n’y a pas de justice sociale. Il 
s’agit de prendre tous les aspects de la réalité auxquelles sont confrontés les plus démunis. Ces lieux ne 
sont pas en dehors de la ville, mais au centre des questions urbaines et par leur activité confirment 
qu’on ne peut les reléguer à la marge selon les représentations sécuritaires du moment. Ce sont les plus 
petites unités de l’échelle du commun à partir de laquelle s’élabore une commune politique. 
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Ce texte est issu d’une rencontre qui s’est 
déroulée en janvier 2017 dans un squat du 18e 
arrondissement de Paris entre différents acteurs 
d’une démarche collective : la Fédèr’Actions des 
Rêves Evolutionnaires (FARE ouvrant des squats 
d’hébergement et de création) ; l’Association des 
Marchés Économiques Locaux Individuels et 
Organisés de la Récupération (AMELIOR) ; le 
Laboratoire d'Innovation Sociale par la 
Recherche-Action (LISRA) animant le collectif 
Rues Marchandes (plate-forme de ressources et 
d’action sur l’économie populaire) ; le squat le 
Clos Sauvage à Aubervilliers à travers une 
démarche pluridisciplinaire inter-squats. 

L’association FARE regroupe des particuliers, des 
collectifs, des associations, des fondations. Cela a 
donné lieu à des partenariats commerce avec 
l'Armée du Salut ou Médecins du Monde. Ce fut le 
cas pour le lieu « GPS » à Clichy. Il est proposé des 
hébergements pour des SDF, des réfugiés, et des 
projets comme la ressourcerie, la recyclerie, le 
café citoyen, cantine solidaire, fablab, garage 
solidaire. On y développe des concepts comme la 
paysannerie urbaine qui s’expérimente sur les 
toits avec des bibliothèques de graines anciennes. 
Il y a aussi une dimension artistique, il y a 
beaucoup d'artistes dans l'équipe. 



Hugues Bazin, Contre-espaces d’une économie créative et populaire, mars 2017 2 

Amelior travaille à l’ouverture de marché aux puces et vise une coopérative ouvrière de la récup, de la 
revente, du recyclage, la rémunération et l'inclusion des travailleurs du recyclage dans la revalorisation 
sociale des déchets, mais qui ne sont pas reconnus en tant que tel. Elle organise pour l’instant deux 
marchés à Montreuil et aux Grands voisins dans le 14e et vient d’ouvrir un espace de stockage, d’atelier 
et de rencontre. Elle peut se charger de la gestion des déchets des squats. Elle peut venir débarrasser 
et nettoyer lors de l’ouverture d’un lieu. Elle peut assurer une organisation cohérente des déchets et 
des espaces. Par exemple mettre à disposition des poubelles créer des zones de dépôt emmener des 
rebuts à la déchetterie, tout ça dans une économie sociale et solidaire viable et de proximité. 

Il existe aussi une logique de collectif pluridisciplinaire qui essaie de faire converger les projets dans 
des logiques écologiques et citoyenne dans des milieux différents comme celui du squat et d'autres 
milieux plus académiques ou intellectuels et essayer de voir comment se fait rencontrer différent 
public. Il existe par exemple le réseau d’architectes coopératifs Archicoop qui fédère plusieurs projets 
d'habitat et pose la question du rapport entre habitat et activités (ou encore le squat du Clos Sauvage 
à Aubervilliers qui croise un collectif théâtre et un projet d'AMAP. Peut-être faut-il s’intéresser à 
l’existence d’un réseau inter squats qui a ses réunions, ses objectifs, ses événements (le Festival des 
Ouvertures Utiles notamment)… 

Le collectif Rue marchande cherche à poser la question du développement endogène des territoires à 
travers une économie populaire. Il développe pour cela plusieurs chantiers avec les acteurs concerné 
notamment les biffins : ateliers d’écriture et guide culturel, étude d’impact, recherche de lieux, ateliers 
de recherche-action et plate-forme ressource, etc. 

L’enjeu d’une économie populaire de la récup 
Cela renvoie la question de l'économie du commun, quelles sont les ressources vitales à partager. 
L’économie biffine a été exclue par la logique technicienne, il n'y a pas de case pour l'intégrer cette 
économie. L’occupation d’un lieu pourrait réintroduire ce principe d’économie populaire sur le 
territoire obligeant le politique de prendre en compte. On pourrait y réfléchir à plusieurs collectifs en 
ouvrant un lieu avec un tel projet entre des personnes qui ont besoin d’un logement, celles qui font de 
la récupération vente et qui sont parfois les mêmes, bref tous les gens qui ont besoin d’une économie 
populaire pourraient s’unir dans une logique qui n’est pas uniquement de survie, mais d’aménagement 
du territoire. Sans organisation de base, il n’y a pas de justice sociale. Il s’agit de prendre tous les 
aspects de la réalité auxquelles sont confrontés les plus démunis. Il y a des pôles de ressources de 
connaissance on peut s’allier aux classes moyennes qui pourraient le jouer le rôle d’intermédiaire et 
en même temps susciter des interlocuteurs auprès de l’État à travers une expertise sur le droit au 
logement, au travail, aux soins, etc. Donner de l’argent n’est pas suffisant si l’on reconnait pas les 
droits. 
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Partout dans le monde les 
recycleurs obtiennent des 
locaux comme des 
travailleurs. Dans certains 
pays comme le Brésil, les 
recycleurs gèrent les 
matériaux "secs" de la ville 
entière, ils obtiennent le 
droit de collecter. La 
majorité des déchets sont 
ainsi recyclés par les 
travailleurs formels ou 
informels. La base c'est 
reconnaître le droit au travail pour tous, c'est ensuite développer des contacts avec les mairies sur des 
services, ensuite obtenir du matériel pour la collecte, des camions avec une balance. Ils reçoivent un 
SMIC et grâce aux coopératives obtiennent la scolarisation. Ils gagnent en plus l'argent de la 
valorisation et en plus de la paye de la collecte. La coopérative permet d'obtenir le même numéro de 
SIRET pour tous les travailleurs et paye les charges. 

A Paris il y a l'exemple de la Petite Rockette qui est issue d'une lutte squat pendant 3 ans, il aidait les 
gens en grande précarité et ils ont trouvé quelques moyens grâce à la ressourcerie. Remarquons 
cependant que dans le modèle économique des ressourceries 50% de la collecte est donnée à 
l'industrie sur le réseau du Refair ou d’Emmaüs Défit qui va au recyclage industriel. Alors qu'une 
économie populaire permet de mieux valoriser les objets et profiter directement aux personnes. Les 
politiques veulent l'employabilité des biffins dans les ressourceries. Il y a 250 embauches dans les 
structures de remploi en île de France en contrat d'insertion, alors qu’il n’y a plus de 3000 biffins. Le 
but ce n’est pas d'insérer les pauvres, mais de reconnaître des capacités, des compétences, des 
qualités autonomes des biffins qui sont bien plus professionnels qu'une personne employée en 
ressourcerie. Le boulot n'est pas le même. Il est plus restreint en ressourcerie. Dans la communauté 
des biffins, il y a tout ce que fait une ressourcerie : les récupérateurs, les collecteurs, les revendeurs 
suivant les profils. 

Au lieu de parler d'employabilité dans un système économique qui les exclut, l’intérêt est de concevoir 
une économie populaire qui inclut tout le monde, notamment ceux qui n'auraient de toute façon pas 
accès à l'emploi, ce qui représente un biffin sur deux, comme les retraités, les sans-papiers, les 
extrêmement précaires, les handicapés. Cela renvoie à la question des droits comme pour les sans-
papiers qui peuvent représenter 20 %. L’Économie populaire est à prendre aussi dans le sens que les 
biffins sont aussi des acheteurs, cela participe dans les deux sens. Les marchés aux puces actuelles ne 
répondent plus à cette économie, alors qu'avant les chiffonniers étaient intégrés à l'économie, ils 
revendaient les boues, les matériaux putrescibles pour l'agriculture et les matériaux utiles pour les 
artisans et les industries, il y avait des intermédiaires, tout était payé à la pièce, au poids, il y avait zéro 
déchet. 

Les acteurs concernés doivent pouvoir développer leurs propres réflexions et expérimentations 
relatives à une économie profitable à tous. C’est une manière de déjouer les formes de récupération 
d’initiatives qui partent du terrain, mais sont ensuite récupérées dans des logiques qui dépossédés 
acteurs de terrain sous le couvert d’un discours techniciens et innovateurs. Il y a par exemple des séries 
de conférences sur l’occupation temporaire des lieux vacants, mais on n’y voit jamais les réseaux de 
militants en solidarité des plus démunis. Ceux qui parlent au nom des lieux sont souvent dans une 
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logique de conventionnement et pas du tout de désobéissance. Il manque des gens plus militants plus 
engagés alors que ceux qui prennent la parole sont des gens plutôt déconnectés du terrain avec un 
discours plein de bonnes intentions. On peut s’interroger alors si ces « nouveaux lieux créatifs » ont 
une efficacité raccordée vraiment aux préoccupations de la population environnante tout en reprenant 
les symboles des anciens bastions des luttes ouvrières comme les friches culturelles. 

Le squat lui-même est devenu une 
sorte de marché avec des appels à 
projets qui mettent en compétition 
des collectifs. Cela devient une forme 
d'anti squat. La dynamique squat a été 
ainsi récupérée par les classes sociales 
plus riches sous le couvert de la 
terminologie de l'innovation sociale. Il 
y a une libéralisation des biens 
communs, mais uniquement dans une 
logique marchande dans le sens par 
exemple d'une ubérisation des 
services de proximité. C'est le dernier 

accaparement du néolibéralisme rien n'y échappe. 

On a essayé de défendre en décembre dernier un projet collectif sur un site d'Aubervilliers animé par 
le collectif Gargantua. On espérait être conventionné et monter un projet élaboré pouvant intégrer un 
marché d la récup. Finalement il n'y a pas eu de dialogue possible avec le propriétaire qui s’était 
pourtant engagé dans le cadre d’un protocole à reloger un squat précédent. Cependant la mairie 
d’Aubervilliers à une politique favorable en essayant de bloquer les projets de rénovation urbaine. 
Certaines mairies des quartiers populaires peuvent empêcher la police d'expulser les familles. Le 
problème c'est que pour récupérer des terrains il faut de l'argent, des financements. 

Autoformation et expertise citoyenne à travers la problématique des 
squats 
 Les squats peuvent devenir des lieux d’autoformation où on invite 
d’autres catégories professionnelles apporter leurs compétences au 
service d’un processus commun. Des étudiants pourraient aussi 
trouver la possibilité de sortir de leurs murs d’expérimenter un 
processus d’engagement collectif. Rien n’empêche que ces lieux 
deviennent en cela aussi des formes d’université populaire animées 
par les principaux intéressés et invitant les universitaires où les 
techniciens à se mettre ainsi à l’école de la rue et de 
l’expérimentation sociale. Peut-être se rapprocher des écoles 
d’architecture et voir si une telle expérience peut être validée 
comme un « stage chantier » qui est obligatoire en licence (durée 
d’un mois). 

L’invisibilité sociale rend difficile l’émergence de problématiques 
politiques. L’intérêt d’un lieu est aussi de faciliter un 
accompagnement et d’identifier les besoins, mais aussi dans une 
logique de formation-action de renforcer les compétences 
individuelles et collectives pour y répondre. L’expérience du lieu est 



Hugues Bazin, Contre-espaces d’une économie créative et populaire, mars 2017 5 

en elle-même une formation, s’approprier un espace, pouvoir le gérer collectivement, se défendre 
dans les procédures de justice, etc. Cette expérience manque notamment aux habitants, maitre 
d’ouvrage et maitre d’œuvre qui s’engagent dans la conception d’habitats coopératifs.  

Vivre 15 ans dans la rue ou vivre 15 ans de la biffe, c’est une expertise de la ville. En cela les logiques 
d’innovation sociale et d’économie du commun sont des processus que peuvent s’approprier des 
acteurs qui en ont le plus besoin à travers des outils méthodologiques et les dispositifs. Roberto Bianco-
Levrin (médecins du monde) parle ainsi de favoriser des « politiques ascendantes », qui partent du bas 
des situations d’expertise, de maîtrise d’usage, « l’expérience de survie collective construit des 
politiques de l’habitat, de la santé, de l’activité économique, de la culture, etc. ». Les politiques 
ascendantes interpellent les politiques d’État qui ne se pensent pas à partir des plus pauvres, mais à 
partir d’une culture technicienne qui pense ce qui est bien pour les pauvres. L’idée est alors de faire 
entrer dans le droit commun des dispositifs qui sont pensés et maîtrisés par les acteurs eux-mêmes. 

Les collectifs de squatters sont 
généralement dans des approches 
transdisciplinaires. Ils peuvent 
mêler hébergement d’urgence et 
activités culturelles et artistiques. 
C’est une manière de dire qu’on ne 
peut pas dissocier la création d’un 
imaginaire d’une transformation 
sociale. Quelles que soient les 
formes de luttes, il reste nécessaire 
qu’elles s’appuient sur la 
revendication des droits 
fondamentaux comme le droit au 
travail et le droit au logement, elle 

ne peut se faire non plus sans l’appui de « contres espaces » où se recompose une autre manière de 
faire ensemble. C’est dans ces interstices que des espaces de vie naissent. Les milieux se mélangent. 

Par rapport aux gens en situation de pauvreté qui vivent ou travaillent dans la rue comme les biffins 
dont certains sont aussi sans logement, la problématique « squat » s’inscrit dans une dynamique 
collective renvoyant à des questions citoyennes et non pas à une logique de contrôle social par 
l’insertion. Effectivement les biffins comme d’autres sont considérés soit comme sous-prolétaires, ne 
soit comme personnes à insérer. Dans les deux cas ne sont pas remis en cause ni le système 
économique ni le système d’insertion sociale. 

Cela n’élude pas la réalité parfois difficile de ces formes collectives qui regroupent des intérêts et des 
approches avec des temporalités différentes, mais aussi des profils contrastés. Les personnes en 
situation de vulnérabilité accumulent les traumatismes parfois difficiles à gérer collectivement. Il est 
nécessaire de compartimenter les différentes activités. Il est difficile par exemple de faire coexister 
hébergement d'urgence avec les autres activités. 

Il n’est pas simple effectivement d’organiser des collectifs occupants des espaces autonomes à une 
époque qui privilégie la criminalisation de la pauvreté et la marchandisation de tous les domaines de 
l’existence. On peut imaginer autrement que ces tiers lieux ou ces interstices urbains soient les seuls 
moments de respiration et de reconstruction d’une forme collective et citoyenne. 

Ces lieux peuvent constituer en quelque sorte des zones d’apaisement, de constructions et de création, 
où s’exerce une bienveillance réciproque sans jugement a priori (« aller vers… », « être avec », « partir 
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de… »), et essayer ainsi, même si ce n’est pas toujours facile, de ne pas reproduire les conflits, 
hiérarchisations, subordinations, discriminations vécues à l’extérieur. En prendre conscience, c’est se 
mettre non simplement en tant qu’occupant d’un lieu, mais aussi acteur d’une démarche collective, 
dans une logique d’autoformation, d’auto encadrement, d’autos missionnèrent, etc. Ou comment 
permettre aux personnes de se réinscrire dans sa propre trajectoire, défendre une cohérence, être 
respecté dans son intégrité. Le lieu induit par définition une relation de proximité et par conséquent 
un autre rapport entre l’espace et le temps. On peut prendre le temps de la rencontre est aussi le 
temps de se projeter dans le temps, bref s’inscrire dans une temporalité qui permet d’envisager 
l’action et l’aller-retour entre l’action et la pensée de cette action. 

Les lieux de type squat sont donc des lieux de cohabitation où se croisent des populations différentes 
confrontées à la précarité et qui cherche un mode de vie alternatif à travers un mode d’habitat 
collectif. Certains squats sont plus ou moins socialement homogènes. La démarche dans laquelle nous 
pouvons tous nous retrouver et de partir des situations auxquelles sont confrontés les acteurs et de 
travailler à partir de ces parcours d’expérience pour dégager des problématiques et des actions 
communes. Nous sommes bien dans une recherche-action. Il s’agit donc de respecter les dynamiques 
internes de chaque collectif ou groupe et en même temps d’arriver à construire une parole et des 
enjeux dans l’espace public pour amener ses lieux à s’inscrire dans un schéma d’aménagement de 
développement du territoire et une économie de proximité. 

Pour une autre approche du territoire et de son aménagement 

Ces lieux ne sont pas en dehors de la ville, mais au centre des questions urbaines et par leur activité 
confirment qu’on ne peut les reléguer à la marge selon les représentations sécuritaires du moment. Il 
ne s’agit pas simplement en tant que « collectivisme libertaire » ou disons de manière moins orientée 
« démarche autonome » de dénoncer un pouvoir, mais aussi prendre le pouvoir de diffuser des 
expérimentations qui peuvent rentrer dans les logiques de développement territorial. Le lieu est la 
plus petite unité de l’échelle du commun à partir de laquelle s’élabore une commune ou une 
collectivité territoriale. L’architecture fluide du lieu peut donc se concevoir comme une modélisation 
de tiers lieux extensible à d’autres espaces de vie, en termes notamment d’économie du commun, de 
circuits courts, d’innovation sociale, etc. 
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Le squat, comme habitat, renverse complètement l’approche actuelle de l’architecture écologique. Le 
discours technocratique dominant se focalise sur la technologie et la matière, la performance des 
équipements et de l’isolation… tout en construisant des logements nécessitant toujours plus de surface 
par individus, incarnant des modes de vies individualistes qui multiplient les dépenses matérielles, 
énergétiques, etc… des résidents. 

Le squat est un habitat écologique non pas par les performances de ses qualités physiques (isolation…) 
mais par la qualité écologique des modes de vie qu’il incarne. Dans un monde dominé par le chiffre et 
la pensée rationnelle, il serait intéressant d’organiser la mesure de cette qualité écologique de l’habiter 
coopérativement. Cela revient à mettre la science, ou plus précisément une forme de démonstration 
scientifique, au service d’un projet politique. Celui de tordre le cou au discours technocratique qui 
règne encore dans le monde dans le bâtiment et empêche l’émergence de réponses crédibles à la 
hauteur des enjeux sociaux et écologiques contemporains. Si les limites de l’agriculture 
conventionnelle sont connues du grand public et que s’organise des formes de soutien citoyen à 
l’agriculture paysanne, raisonnée, écologique… la prise de conscience citoyenne des limites de 
l’architecture conventionnelle reste à générer. L’agriculture intelligente fait sourire, la ville intelligente 
continue de faire rêver. 

Il est important de faire connaître le squat comme forme d’habitat écologique et de le mobiliser dans 
le cadre des débats actuels entourant l’architecture écologique.  

Annexe : Économie populaire et/ou économie sociale et solidaire ? 
Cette note de travail reprend des éléments discutés à la table ronde "Redistribuer" du colloque du 
Groupement d’Intérêt Scientifique « Démocratie et Participation » sur les « Expérimentations 
démocratiques aujourd'hui : convergences, fragmentations, portées politiques » le 27 janvier 2017 à 
la Maison des Sciences de l’Homme Paris-Nord1. 

Quelles sont les conditions pour que la problématique de l'économie populaire soit prise en compte 
dans le domaine politique ? Depuis une dizaine d’années, des récupérateurs-vendeurs franciliens qui 
se nomment eux-mêmes « biffins » se sont mobilisés en réseau et en associations pour faire 
reconnaitre l’utilité directe de leur activité et faciliter l’ouverture de marchés dans l’espace public (voir 
le rapport d’étude auquel nous avons contribué en 2012 pour la région Île-de-France)2. 

• Soit on place la récupération vente des biffins dans une économie de survie, c'est-à-dire à un sous-
prolétariat qui rentre en concurrence avec le prolétariat classique et la forme salariale. Nous 
parlons effectivement d'économie informelle c'est-à-dire de personnes sans statut à qui on peut 
toujours reprocher de développer une économie concurrentielle (pas d’agrément, pas 
d’inscription au registre professionnel, as de cotisation sociale, pas de diplôme ni de licence) 

• Soit on place la récupération vente dans le couple « infernal » insertion / répression qui 
conditionne la mise en place de certains espaces marchands à une obligation de réintégration dans 
l’économie classique et au développement la répression partout ailleurs. Ce qui aboutit à la 
situation actuelle de quelque centaine de places accessibles en région parisienne alors que 
l’ensemble du territoire est soumis à une répression sans vision globale de cette économie. 

                                                           
1 Participant à la table ronde : Hugues Bazin (Laboratoire d'Innovation Sociale par la Recherche-Action), Pierre 
Crétois (Université Paris Ouest Nanterre La Défense), Maria Inés Fernandez Alvarez (Universidad de Buenos 
Aires), Jean-Louis Laville (Lise, Cnam), Sébastien Thiéry et Charlotte Cauwer (PEROU, sous réserve), Stéphane 
Vincent (27ème Région) 
2 http://recherche-action.fr/ruesmarchandes/download/etude_sur_les_biffins_en_ile_de_france/Les-biffins-etude-qualitative.pdf 
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Mais quand on interroge des structures de réemploi sur 
quel modèle économique ils veulent insérer les plus 
pauvres on s’aperçoit qu’il n’y a pas véritablement de 
réflexion quant à une forme alternative économique. 
Autrement dit on demande aux biffins qui ont trouvé 
une réponse par l’économie populaire de les réinsérer 
dans le système qui les a exclus. 

Une autre approche est de dire que la récupération 
vente s’insère dans une forme écosystémique 
interrogeant les possibilités d’un développement 
économique sur un territoire. Il manque cette interface 
aujourd’hui entre une économie de survie et ce que 
serait cette économie populaire. On parle à la fois d’une 
économie au rez-de-chaussée des villes, d’un travail 
d’autoformation, d’une économie menée par les plus 
pauvres qui bénéficient aux plus pauvres. 

Par leur propre force de travail, leur capacité à s’auto-
organiser, les ressources recyclables disponibles sur les 
territoires, les biffins développent une activité 
économique de proximité. Tout en satisfaisant leurs 
besoins de base, ils participent en outre à un système 
socioéconomique d’échange. Ils contribuent à travers 
des circuits-courts à réintroduire des logiques 
endogènes de développement territorial. 

Elle peut prendre différentes formes : ateliers autogérés, groupe d’achat, échoppes fixes ou 
ambulantes, petites réparations, systèmes d’échange local, cuisines collectives, récolte des déchets et 
revente dans la rue ou au bénéfice de dispositif de récupération… 

C’est sur ce dernier aspect du circuit de la récupération-vente que s’appuie particulièrement notre 
programme de recherche-action, car il est exemplaire d’une économie d’auto-réalisation basée sur des 
compétences collectives contribuant à un développement durable dans la tradition des puciers aux 
portes de Paris. 

La question qui se pose alors sur l’articulation entre forme d’expérimentation et forme 
d’écodéveloppement. À quoi sert-il d’expérimenter un nouveau modèle économique si les travailleurs 
qu’ils soient employés ou entrepreneurs sont confrontés à un modèle économique subordonné selon 
des règles financières à court terme peu propices à la créativité ? C’est en cela que les logiques 
normatives de l’économie sociale et solidaire classique ne sont pas non plus les réponses adéquates. 
Il est important que les formes de modélisation qui permette la généralisation de l’expérimentation 
puissent être aussi en adéquation avec une économie populaire. Sinon, on tombe dans une injonction 
paradoxale où l’on nous le demande d’expérimenter sans possibilité de proposer un modèle alternatif. 

Nous rejoignons en cela la position de Jean Louis Laville sur la difficulté de la problématique de 
l'économie populaire soit prise en compte dans le domaine politique : « Il y a une segmentation et une 
hiérarchisation entre les sphères économiques et politiques. Au XIXe siècle la gauche s'est affirmée 
comme relevant du déterminisme économique avec la croyance très forte du développement des 
forces productives qui rejoint une pensée du libéralisme et participe à l’invalidation symbolique des 
économies populaires. Ce fétichisme politique pense finalement qu'à partir de la prise de pouvoir 
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d'État de la possibilité par quelques réformes structurelles d'aller vers un changement démocratique. 
En cela la pensée sur le changement social a été orientée par le déterminisme économique. 

Du côté de la pensée d'une entreprise non capitaliste, il n'y a pas de théorisation qui est tenue la durée. 
L'une des seules est la théorisation de l'économie sociale, mais qui s'est également enfermé dans une 
pensée limitée à l'entreprise comme organisation. Elle a cru qu'il suffisait de changer la propriété 
collective pour avoir un fonctionnement démocratique et qui a pensé que le changement social se 
réduisait à un certain nombre d'entreprises coopératives qui allaient essaimer par leur valeur 
d'exemple. La question est donc de penser un pont, construire des médiations entre la sphère politique 
et la sphère économique. Ce déficit théorique est devenu de plus en plus sensible alors que les 
pratiques aujourd'hui nous indiquent ces ponts existent dans la réalité où l'économie populaire sort 
de l'économie de survie pour légitimer un certain nombre de pratiques populaires en accentuant les 
formes de solidarité qui réinterroge les modèles de gouvernance à partir d’actions concrètes. C’est 
bien ici que se situe notre recherche-action avec les récupérateurs vendeurs l’expérimentation « Rues 
marchandes ». 

Nous dégageons ici quatre points principaux qui pourraient représenter autant de soutiens à des 
expérimentations dans la perspective d’une généralisation : 

1. La capacité d'auto développement à partir des ressources endogènes du territoire qui à la 
capacité de miser sur son identité propre territoriale affirmer à partir de ses ressources 
humaines naturelles culturelles patrimoniales qui sont liées à l’histoire Savoir-faire et des 
coutumes. Il y a lien entre développement économique et préservation du capital 
patrimoniale. On pourrait concevoir des ateliers populaires du territoire incluant des équipes 
pluridisciplinaires pour révéler les ressources inexploitées. 

2. La capacité de créer un écosystème à travers une diversité des acteurs socio-économiques 
mise en relation. Où pourrait en envisager un cluster pour prendre un terme à la mode 
consacrée à l’économie populaire entre entreprises sociales, culturelles et économiques qui 
mettrait en relation fabrication de l’habitat, rues marchandes, accueil d’urgence, jardins 
partagés, auto réparation et autres ateliers. 

3. La capacité de mettre en place une nouvelle forme de gouvernance qui dépasse les élus et la 
démocratie élective ou même participative en inventant de nouveaux dispositifs de gestion 
des biens communs mettant en lien des acteurs autour d’une dynamique de développement 
territorial. Cela renvoie à la possibilité à de nouveaux acteurs de se déclarer sur le territoire 
qu’ils passent ou non par le tissu associatif ou coopératif de l’économie sociale et solidaire 
classique. 

4. La capacité à créer une économie d’échelle en mettant en relation différents territoires dans 
une dimension régionale et en créant ainsi une interface entre une économie de proximité et 
filières économiques s’appuyant sur une ingénierie dans une logique de mutualisation des 
moyens, afin de répondre aux besoins des différents acteurs qui maîtrisent sans sa production 
du territoire. Cette économie au « rez-de-chaussée » des villes d’auto construction, de 
transformation répondant à la nécessité des situations, induit également un autre rapport à la 
mobilité et la proximité.  
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